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n° 173 584 du 25 août 2016 

 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative  
 

 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 24 août 2016, à 18 h. 46 par X, qui déclare être de nationalité 

guinéenne, tendant à la suspension selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris à son égard et notifié le 22 août 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 août 2016 convoquant les parties à comparaître le 25 août 2016 à 11 heures. 

 

Entendu, en son rapport, Mme J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. KABUYA  loco Me M. SWANGA POMBO, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause.  

 

1.1. La partie requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 28 janvier 2010. 

 

Le 29 janvier 2010, elle a introduit une demande d’asile. Le 17 juillet 2012, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire. 

 

1.2. Le 6 août 2012, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante un ordre de quitter le 

territoire – demandeur d’asile (annexe 13 quinquies). 

 

1.3. Le 7 décembre 2012, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). Cette demande a fait 

l’objet d’une décision d’irrecevabilité le 11 février 2013. 

 

1.4. Le 18 janvier 2013, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.5. Le 11 avril 2013, par son arrêt n° 100 855, le Conseil n’a pas reconnu la qualité de réfugié à la 

partie requérante et ne lui a pas octroyé le bénéfice de la protection subsidiaire (affaire X). 

 

1.6. Le 29 août 2013, la partie requérante a introduit une seconde demande d’asile. Le 11 octobre 2013, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile multiple. 

 

1.7. Le 30 août 2013, la partie requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 1er octobre 2013, la partie défenderesse a 

pris une décision de rejet de cette demande. 

 

1.8. Le 17 octobre 2013, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante un ordre de 

quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 13 quinquies). Le 14 avril 2014, par son arrêt n° 122 

427, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cet acte (affaire X). 

 

1.9. Le 18 octobre 2013, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande visée 

au point 1.4. du présent arrêt. Le recours introduit à l’encontre de cet acte a été rejeté par le Conseil, en 

son arrêt 122 419, du 14 avril 2014 (affaire X). 

 

1.10. Le 28 octobre 2013, la partie requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 14 août 2014, la partie défenderesse a pris 

une décision d’irrecevabilité de cette demande.  

 

1.11. Le 29 octobre 2015, la partie requérante s’est vue délivrée un nouvel ordre de quitter le territoire 

(annexe 13), ainsi qu’une interdiction d’entrée d’une durée de quatre années. Le recours en suspension 

d’extrême urgence introduit à l’encontre de ces actes a été rejeté par le Conseil en son arrêt n° 156 233 

du 9 novembre 2015 (affaire X). Le 27 juin 2016, le recours en annulation et en suspension introduit à 

l’encontre de ces actes a été rejeté par le Conseil, en son arrêt 170 537, (affaire X). 

 

1.12. Le 22 août 2016, la partie défenderesse a pris et notifié à la partie requérante un ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies).  

 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« […] 
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MOTIF DE LA DECISION ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits et/ou 

constats suivants : 

 

Article 1, alinéa 1er : 

 

[X] 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

[X] Article 74/14 § 3, 4° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d'éloignementL'intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n'était pas 

en possession des documents de voyage requis au moment de son arrestation. L'intéressé se trouve sur le 

territoire Schengen sans visa ou autorisation de séjour valable. L'intéressé refuse manifestement de mettre un 

terme, de sa propre initiative, à sa situation de séjour illégale, de sorte qu'un éloignement forcé s'impose. 

 

L'intéressé a été intercepté en flagrant délit de faux en écriture. (DGPJ Ref […], fausse carte d'identitée [sic] 

Guinee [sic] nr […], 29/10/2015.) 

 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'interdiction d'entrée de quatre ans qui lui a été notifiée le 29/10/2015 avec 

un ordre de quitter le territoire. Dès lors qu'il ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été imposée, 

nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. Cette interdiction d'entrée reste 

valable. 

 

L'intéressé a introduit deux demandes d'asile. Ces demandes ont été refusées. Les décisions ont été notifiées 

à l'intéressé. 

 

L'intéressée a introduit un dossier de cohabitation légale avec une ressortissante belge ([L. S., XX.XX.XX]). 

Le 04.11.2015 la cohabitation légale a été refusée par l'Officier d'Etat Civil de Molenbeek-Saint-Jean. Le 

recours introduit contre cette décision n'est pas suspensif. De plus, son intention de cohabitation légale ne lui 

donne pas automatiquement droit à un séjour. Une vie de famille qui est fondée à un moment où les 

personnes devaient être conscientes du fait que le statut de séjour de l'une d'entre elles est tel que la 

continuation de cette vie famille sur le territoire de l'Etat contractant est d'emblée précaire, ne donne pas lieu, 

selon la Cour, à une attente justifiée d'une autorisation de séjour et d'une protection contre l'éloignement en 

vertu de l'article 8 de la CEDH, sauf dans des circonstances très exceptionnelles (CEDH 28 juin 2011 n° 

55597/09, Nunez c. Norvège, par. 70 ; CEDH 4 décembre 2012, n° 47017/09, Butt c. Norvège, par. 70 ; 

CEDH 31 juillet 2008, n° 265/07, Darren Omoregie c. Norvège, par. 57. CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, 

Konstatinov c. Pays-Bas, par. 49. Voir aussi CEDH 28 mai 1985, n° 9214/80, 9473/81 et 9474/81, Abdulaziz, 

Cabales en Balkandali c. Royaume-Uni, par. 68. CEDH 26 janvier 1999, n° 43279/98, Jerry, Olajide Sarumi c. 

Royaume-Uni (décision d'irrecevabilité) ; CEDH 22 mai 1999, n° 50065/99, Andrey Sheabashov c. Lituanie 

(décision d'irrecevabilité) et CEDH 5 septembre 2000, n° 44328/98, Solomon c. Pays-Bas (décision 

d'irrecevabilité). 

 

Le [sic] partenaire de l'intéressé est de nationalité belge. Toutefois, l'éloignement de l'intéressé n'est pas 

disproportionné par rapport au droit à la vie familiale et n'implique pas une rupture des relations. Le [sic] 

partenaire peut rejoindre l'intéressé dans son pays d'origine. En effet, le partenaire peut se rendre en Guinee 

[sic]. On peut donc en conclure qu'uni retour en Guinée ne constitue pas une violation de l'article 8 de la 

CEDH. 

 

[…] 

 

 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 
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En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à la 

frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen*2) pour le 

motif suivant : 

 

L'intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n'était pas en possession des documents de 

voyage requis au moment de son arrestation. L'intéressé se trouve sur le territoire Schengen sans visa ou 

autorisation de séjour valable. L'intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à 

sa situation de séjour illégale, de sorte qu'un éloignement forcé s'impose. 

 

L'intéressé a été intercepté en flagrant délit de faux en écriture. (DGPJ Ref […], fausse carte d'identitée [sic] 

Guinee [sic] nr […], 29/10/2015.) 

 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'interdiction d'entrée de quatre ans qui lui a été notifiée le 29/10/2015 avec 

un ordre de quitter le territoire. Dès lors qu'il ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été imposée, 

nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. Cette interdiction d'entrée reste 

valable. 

 

L'intéressé a introduit une demande d'asile le 29.01.2010. Cette demande est définitivement clôturée 

négativement par une décision du CCE le 11.04.2013. L'intéressé a reçu la notification de la décision par 

courrier recommandé et un ordre de quitter le territoire (annexe 13qq du 10.08.2012). 

 

L'intéressé a introduit une deuxième demande d'asile le 29.08.2013. Cette demande n'est pas prise en 

considération le 11.10.2013. Cette décision avec ordre de quitter le territoire lui ont été notifié le jour-même. 

Le recours contre cette décision a été rejetée par le CCE le 16.04.2014. 

 

L'intéressé a introduit plusieurs demandes de séjour basées sur l'article 9ter de la loi du 15/12/1980. Ces 

demandes ont été refusées et notifiées à l'intéressé respectivement le 20.02.2013, le 07.10.2013 et le 

18.08.2015. De plus, l'introduction d'une demande de séjour basée sur l'article 9ter de la loi du 15/12/1980 ne 

donne pas automatiquement droit à un séjour. 

 

L'intéressé a également introduit une demande de séjour basée sur l'article 9bis de la loi du 15/12/1980. Cette 

demande a été refusée. Cette décision ont été notifiée à l'intéressée le 22.10.2013. Le recours contre cette 

décision a été rejetée par le CCE le 14.04.2014. De plus, l'introduction d'une demande de séjour basée sur 

l'article 9bis de la loi du 15/12/1980 ne donne pas automatiquement droit à un séjour. 

 

L'intéressé a introduit un dossier de cohabitation légale avec une ressortissante belge ([L. S., XX.XX.XXXX]). 

Le 04.11.2015 la cohabitation légale a été refusée par l'Officier d'Etat Civil de Molenbeek-Saint-Jean. Le 

recours introduit contre cette décision n'est pas suspensif. De plus, son intention de cohabitation légale ne lui 

donne pas automatiquement droit à un séjour. Une vie de famille qui est fondée à un moment où les 

personnes devaient être conscientes du fait que le statut de séjour de l'une d'entre elles est tel que la 

continuation de cette vie famille sur le territoire de l'Etat contractant est d'emblée précaire, ne donne pas lieu, 

selon la Cour, à une attente justifiée d'une autorisation de séjour et d'une protection contre l'éloignement en 

vertu de l'article 8 de la CEDH, sauf dans des circonstances très exceptionnelles (CEDH 28 juin 2011 n° 

55597/09, Nunez c. Norvège, par. 70 ; CEDH 4 décembre 2012, n° 47017/09, Butt c. Norvège, par. 70 ; 

CEDH 31 juillet 2008, n° 265/07, Darren Omoregie c. Norvège, par. 57. CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, 

Konstatinov c. Pays-Bas, par. 49. Voir aussi CEDH 28 mai 1985, n° 9214/80, 9473/81 et 9474/81, Abdulaziz, 

Cabales en Balkandali c. Royaume-Uni, par. 68. CEDH 26 janvier 1999, n° 43279/98, Jerry, Olajide Sarumi c. 

Royaume-Uni (décision d'irrecevabilité) ; CEDH 22 mai 1999, n° 50065/99, Andrey Sheabashov c. Lituanie 

(décision d'irrecevabilité) et CEDH 5 septembre 2000, n° 44328/98, Solomon c. Pays-Bas (décision 

d'irrecevabilité). 

 

Le [sic] partenaire de l'intéressé est de nationalité belge. Toutefois, l'éloignement de l'intéressé n'est pas 

disproportionné par rapport au droit à la vie familiale et n'implique pas une rupture des relations. Le [sic] 

partenaire peut rejoindre l'intéressé dans son pays d'origine. En effet, le partenaire peut se rendre en Guinee 

[sic]. On peut donc en conclure qu'un retour en Gunée [sic] ne constitue pas une violation de l'article 8 de la 

CEDH. 

 

Le simple fait que l'intéressé s'est construit une vie privée eh Belgique depuis 2010, selon propre déclaration, 

alors qu'il se trouvait en séjour précaire et illégal, ne lui permet pas de prétendre d'avoir le droit d'obtenir un 

séjour et d'être protégée contre l'éloignement en vertu de l'article 8 de la CEDH. (Voir dans ce sens CEDH 5 
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septembre 2000, n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas, CEDH 31 juillet 2008 n° 265/07, Darren Omoregie c. 

Norvège ; CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays- Bas et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, 

Nnyanzi c. Royaume-Uni, par. 77.) 

 

Vu l'âge de l'intéressé et les premières traces en Belgique nous pouvons conclure que l'intéressé a sûrement 

passé un temps considérable dans le pays d'origine. L'intéressé peut probablement faire appel à sa 

connaissance de l'environnement local dans le cadre de sa réintégration. 

 

[…] 

 

Maintien 

 

[…] ». 

 

2. Question préalable 

 

Le Conseil rappelle qu’il est incompétent pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la décision de 

privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du 

Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Enfin, le Conseil rappelle que la décision de remise à la frontière constitue une simple mesure 

d’exécution de l’ordre de quitter le territoire qui, en elle-même, n’est pas susceptible d’un recours en 

annulation, et partant d’une demande de suspension  

 

3. Intérêt au recours 

 

3.1. Interrogée lors de l’audience quant à son intérêt légitime à agir au vu de l’existence d’une 

interdiction d’entrée, la partie requérante déclare être sans instruction à cet égard. 

 

Le partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours d’une part, en raison de la présence 

d’ordres de quitter antérieurs devenus définitifs auxquels la partie requérante reste soumise, et d’autre 

part, en l’absence d’intérêt légitime au recours, en raison de l’existence d’une interdiction d’entrée du 29 

octobre 2015. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe, au vu du dossier administratif, que la partie requérante a fait 

l’objet, le 29 octobre 2015, d’une décision d’interdiction d’entrée (annexe 13sexies), décision qui lui a 

été notifiée le même jour.  

 

Le recours en suspension et en annulation introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le 

Conseil de céans dans son arrêt 170 537 du 27 juin 2016 (affaire 181 752), en telle sorte que celle-ci 

présente un caractère définitif. 

 

Le Conseil observe, en outre, que cette mesure n’a été́ ni suspendue, ni levée et que le délai de quatre 

ans y fixé n’est pas encore écoulé́.  

 

3.3. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 1er, 8°, de la loi du 15 décembre 1980, il faut entendre 

par interdiction d'entrée, une décision interdisant l'entrée et le séjour sur le territoire des Etats membres 

pendant une durée déterminée, qui peut accompagner une décision d'éloignement. 

 

En vertu de l’article 74/11, § 3, de la même loi, l’interdiction d’entrée entre en vigueur le jour de sa 

notification. 

 

Il rappelle en outre qu’aux termes de l’article 74/12 de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger à 

l’encontre duquel une interdiction d’entrée a été́ prise, peut introduire une demande de levée ou de 

suspension de cette interdiction. Il rappelle en outre que le quatrième paragraphe de cette même 

disposition prévoit que : « Durant l’examen de la demande de levée ou de suspension, le ressortissant 

d’un pays tiers concerné n’a aucun droit d’accès ou de séjour dans le Royaume ».  
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Il découle de ces dispositions que l’interdiction d’entrée y prévue constitue une mesure de sûreté́ 

interdisant pour l’avenir, l’entrée, le séjour et l’établissement, à moins que l’interdiction ne soit 

suspendue, levée, ou que le délai fixé se soit écoulé́. Il s’en déduit également que le fait d’être banni du 

territoire belge pendant une certaine durée constitue un obstacle à ce que l’administration admette ou 

autorise au séjour ou à l’établissement, dans la mesure où le législateur a expressément prévu que 

l’interdiction devait être suspendue ou levée pour que cette mesure cesse ses effets et que tant que 

cette mesure produit des effets, l’administration ne peut accorder le séjour ou l’établissement (voir en ce 

sens : C.E., 9 mars 2012, n° 218.401).  

 

3.4. Par ailleurs, le Conseil rappelle, d’une part, que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la 

suite de l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE, 

Contentieux administratif, Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et d’autre part, que le recours n’est 

recevable que si la partie requérante justifie d’un intérêt légitime à l’annulation sollicitée, étant entendu 

que cette illégitimité́ – lorsqu’elle est constatée – « tient à des circonstances répréhensibles, soit du 

point de vue pénal, soit moralement » (M. Leroy, Contentieux administratif, 3ème éd., Bruxelles, 

Bruylant, 2004, p. 497 ; C.E., 9 mars 2012, n° 218.403).  

 

3.5. Or, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire, pris à l’égard de la partie requérante le 22 

août 2016 – dont la motivation renvoie expressément à l’interdiction d’entrée susmentionnée - , assure 

l’exécution de cette mesure d’interdiction, laquelle produisait toujours ses effets au moment où ledit 

ordre a été pris. Partant, il ressort des considérations émises ci-avant, que dans la mesure où la partie 

requérante faisait l’objet d’une interdiction d’entrée, celle-ci ne peut, en tout état de cause, être admise 

ou autorisée au séjour. Le Conseil ne peut que rappeler, à cet égard, qu’il appartenait à la partie 

requérante de solliciter la suspension ou la levée de cette interdiction, sur la base de l’article 74/12 de la 

loi du 15 décembre 1980, ce qu’elle s’est abstenue d’entreprendre, en telle sorte qu’elle n’a pas d’intérêt 

légitime au présent recours.  

 

3.6. À titre surabondant, s’agissant particulièrement des éléments de vie familiale invoqués dans le 

cadre du présent recours, le Conseil rappelle qu’il appartient à la partie requérante d’invoquer de tels 

éléments dans le cadre d’une demande tendant à la suspension ou la levée de cette interdiction, sur la 

base de l’article 74/12 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante n’ayant pas d’intérêt légitime au présent 

recours, celui-ci doit être déclaré́ irrecevable.  

 

4. Les dépens. 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 
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La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq août deux mille seize par : 

 

Mme J. MAHIELS,  Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. NEY,   Greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

C. NEY J. MAHIELS 

 

 


